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En ce qui concerne l'agriculture, nous ne voyons pas encore d'effets positifs. C'est pourquoi
nous demandons instamment aux pays développés d'entreprendre le plus tôt possible l'approfondissement
de la réforme agricole mondiale et de mettre fin à leurs politiques de soutien interne de la production
et de subventions de leurs exportations dans ce secteur, qui nous rendent moins compétitifs par rapport
aux producteurs nationaux et qui par ailleurs faussent et déséquilibrent le commerce mondial.

Dans le secteur des textiles et des vêtements, les résultats ne sont pas satisfaisants non plus.
Les principaux importateurs doivent inclure dans les premières étapes de leur programme d'intégration
dans le cadre de l'OMC les catégories de textiles et de vêtements qui présentent un intérêt particulier
pour les pays d'Amérique centrale. Il est préoccupant aussi que les sauvegardes de transition soient
appliquées sans modération et, pis encore, de manière incompatible avec les dispositions et les procédures
de l'Accord. Les Membres doivent respecter l'engagement d'accorder des augmentations significatives
des possibilités d'accès pour les petits fournisseurs et de créer des possibilités d'échanges notables d'un
point de vue commercial pour les nouveaux exportateurs.

Il convient de souligner le progrès important que représente le nouveau système de règlement
des différends, doté aujourd'hui de règles plus claires et transparentes. Pour tous les Membres, surtout
pour les pays en développement, il constitue un moyen approp
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Le Guatemala applique et développe une politique commerciale ouverte et transparente, en
ce qui concerne tant le commerce des biens que celui des services, dans le strict respect des normes
et des disciplines de l'OMC. Notre souhait est que nos partenaires commerciaux fassent de même,
conformément au principe de la solidarité entre nations, fondement et justification finale de tout système
multilatéral.

Cette politique, qui reçoit un large appui de tous les secteurs de la vie nationale, nous permet
de réaffirmer notre engagement de continuer de participer de manière active et consciente de nos
responsabilités à l'OMC.




